
 
 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 OCTOBRE 2024 
 

 

Le conseil municipal de la commune de Jullouville régulièrement convoqué le 09 OCTOBRE 2024 par le 

Maire, s’est réuni au nombre prescrit par la loi en salle du conseil municipal à 18 heures 00, sous la 

présidence du Maire Monsieur Alain BRIÈRE.  

 

PRÉSENTS : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, M. LEMARCHAND Abel, Mme CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, 

Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian, M. CHÉRON Pierre, Mme HOLANDE 

Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian. 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
Mme HAMEL Mireille (pouvoir à Mme MARGOLLÉ Anne), M. LOUIS Benoît (pouvoir à         
M. CHARLOT Christian), Mme TABUR Caroline (pouvoir à M. BRIÈRE Alain),                          
Mme CHRÉTIENNE Géraldine (pouvoir à Mme GRANDET Florence). 

 

ABSENTS N’AYANT PAS REMIS POUVOIR : 0 
 

Après l’appel le quorum est atteint.  
 

Ouverture de la séance à 18 heures 15 
 
 
 

Ordre du jour :  
 

1 -    Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 16 septembre 2024 
2 - Désignation d’un membre aux commissions municipales et modification des commissions 
municipales 
3 - Désignation d’un membre au Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action 
Sociale   
4 - Elaboration du Plan Local d’Urbanisme – Second débat sur le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables (PADD)  
5 - Règlement du service public de collecte et d’élimination des déchets ménagers et 
assimilés de la Communauté de Communes Granville Terre et Mer   
6 - Agence Nationale de Traitement Automatisé des Infractions - ANTAI - Convention relative 
à la mise en œuvre du processus de verbalisation électronique sur la commune de Jullouville  
7 - Création d’un cheminement piéton sécurisé route du Mesnil Grimeult – Demandes de 
subventions  
8 -  Plan cantine à 1 euro - Tarification sociale de la cantine à 1 euro 
9 - Participation des communes pour les enfants hors commune scolarisés à Jullouville pour 
l’année 2024-2025 
10 - Association Les Petits Vauban 16 avenue des Rives du Thar 50610 Jullouville – Prêt d’un 
local communal dans les locaux de l’Accueil de Loisirs chemin de Blot   
11 - Réforme et cession d’un matériel vétuste en l’état pour un montant de 150 euros  
12 - Cession de 500 m² sur la parcelle AP142 avenue des Frégates (avenue des Celtes / avenue 
des Frégates) pour la création d’une micro-crèche   
 
 

 

Questions diverses 

 Suivi de la candidature de la commune au concours EUROPAN 18  

 Accueil des nouveaux arrivants à Jullouville  
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Monsieur Pierre CHÉRON : Je souhaiterais vous demander une chose, au niveau de l'école de Jullouville 

nous n'avons pas de souci particulier, nos enseignants n'ont pas de souci particulier, mais par solidarité 

vis-à-vis de tous les enseignants en France qui n'ont pas toujours une situation simple, j’aimerais que 

nous fassions une minute de silence en mémoire de deux professeurs, Samuel PATTY et Dominique 

BERNARD, qui ont exercé leur métier avec conviction et pour la défense des valeurs que leur souvenir 

continue d’incarner.  

Monsieur le Maire : Quand nous sommes dans des situations particulières en France et que nous 

sommes attachés à nos valeurs de la République et à nos valeurs de laïcité, je ne peux qu’accepter de 

faire une minute de silence pour ces deux enseignants.  

 

N° 14.10.2024/01 – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 16 SEPTEMBRE 2024 

 
Monsieur le Maire, après avoir soumis le procès-verbal du conseil municipal du 16 septembre 2024 
aux conseillers municipaux, leur demande s'ils ont des remarques particulières à apporter à ces textes. 
  
En l’absence d’observation sur le procès-verbal du conseil municipal du 16 septembre 2024, le conseil 
municipal, à l’unanimité décide de l’approuver 
 
 
N° 14.10.2024/02 – DÉSIGNATION D’UN MEMBRE AUX COMMISSIONS MUNICIPALES ET MODIFICATION DES 
COMMISSIONS MUNICIPALES  

 
Suite à la démission d’un conseiller municipal, Monsieur Xavier GRAFF, Monsieur le Maire propose de 
modifier la composition des commissions municipales et invite le conseil municipal à procéder à la 
désignation des membres comme suit :  
 
 

COMMISSION FINANCES 

 
Président : Alain BRIÈRE 

1. Caroline TABUR 
2. Anne MARGOLLÉ 
3. Christian CHARLOT  
4. Florence GRANDET 
5. Pierre CHÉRON 

 
 

COMMISSION VIE SOCIALE 

 
Vice-présidente : Anne MARGOLLÉ 

1. Abel LEMARCHAND 
2. Mireille HAMEL 
3. Marie-Laure LEROUX 
4. Sabine CASANOVA 
5. Benoît LOUIS 
6. Florence GRANDET 
7. Chantal HOLANDE 
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COMMISSION AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, ENVIRONNEMENT, VIE ÉCONOMIQUE 

 
Vice-présidente : Anne MARGOLLÉ 

1. Christian GESNOUIN 
2. Caroline TABUR 
3. Abel LEMARCHAND 
4. Noël DOCQ  
5. Florence GRANDET 
6. Chantal HOLANDE 

 
 

COMMISSION PROJETS ET TRAVAUX 

 
Vice-président : Christian CHARLOT 

1.     Rémi HARIVEL  
2. Noël DOCQ 
3. Christian GESNOUIN 
4. Anne MARGOLLÉ 
5. Géraldine CHRÉTIENNE 
6. Pierre CHÉRON 
7. Jean-Claude BISSON 

 
 

COMMISSION SÉCURITÉ 

 
Vice-président : Christian CHARLOT 

1.     Rémi HARIVEL  
2. Christian GESNOUIN 
3. Noël DOCQ 
4. Christian BALLOU 
5. Pierre CHÉRON 

 
 

COMMISSION SPORTS, ANIMATIONS, JEUNESSE 

 
Vice-présidente : Marie-Laure LEROUX 

1. Benoît LOUIS 

2. Christian GESNOUIN 

3. Géraldine CHRÉTIENNE 

4. Chantal HOLANDE 

5. Sabine CASANOVA 

6. Christian BALLOU 

 
 

COMMISSION CULTURE, PATRIMOINE, TOURISME 

 
Vice-présidente : Marie-Laure LEROUX 

1. Rémi HARIVEL 
2. Sabine CASANOVA 
3. Mireille HAMEL 
4. Christian GESNOUIN 
5. Florence GRANDET 
6. Chantal HOLANDE 
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COMMISSION MARCHÉS DE PLEIN AIR 

 
Vice-président : Rémi HARIVEL 

1. Christian CHARLOT 
2. Mireille HAMEL 
3. Abel LEMARCHAND 
4. Géraldine CHRÉTIENNE 
5. Pierre CHÉRON 
6. Jean-Claude BISSON  

 
 

COMMISSION CHEMINS 

 
Vice-président : Rémi HARIVEL 

1. Christian CHARLOT 
2. Abel LEMARCHAND  
3. Noël DOCQ 
4. Christian BALLOU 
5. Chantal HOLANDE 
6. Christian GESNOUIN 
7. Jean-Claude BISSON 

 
 

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

 
Président : Alain BRIÉRE 

Titulaires :     Suppléants :  
1. Anne MARGOLLÉ    1.    Marie-Laure LEROUX 
2. Christian CHARLOT    2.    Rémi HARIVEL 
3. Caroline TABUR    3.    Noël DOCQ 
4. Pierre CHÉRON 

 
 

COMMISSION D’OUVERTURE DES PLIS 

 
Président : Alain BRIÉRE 

Titulaires :     Suppléants :  
1. Anne MARGOLLÉ    1.    Marie-Laure LEROUX 
2. Christian CHARLOT    2.    Rémi HARIVEL 
3. Caroline TABUR    3.    Noël DOCQ 
4. Christian BALLOU 

 
 
Le conseil municipal,  
 
approuve la constitution des onze commissions municipales listées ci-dessus et autorise Monsieur le 
Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents qui seraient rendus nécessaires par 
l’application des dispositions de la présente délibération.  
 
La présente délibération annule et remplace celle prise sur le même objet lors de la séance du conseil 
municipal en date du 12 octobre 2022.   
 

Adopté à l’unanimité.   
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Monsieur Pierre CHÉRON : Normalement, il devait y avoir l’installation d’un nouveau conseiller 

municipal pour remplacer Monsieur Graff au sein du conseil.  

Monsieur Le Maire : Nous attendons la réponse de la personne suivante sur la liste. Nous sommes dans 

le processus.  

Monsieur Pierre CHÉRON : D’accord.  

 

N° 14.10.2024/03 – DÉSIGNATION D’UN MEMBRE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 
D’ACTION SOCIALE 

 
Monsieur le Maire expose : 

Suite à la démission d’un conseiller municipal, Monsieur Xavier GRAFF, il convient de modifier la 

composition du Conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale 

Monsieur le Maire propose la désignation de Madame Sabine CASANOVA au Conseil d’Administration 

du Centre Communal d’Action Sociale de Jullouville qui se compose comme suit :  

Membres élus :     Membres nommés par le Maire :  

- M. BRIÈRE Alain (Président)  -  Monsieur CURTET Jean-Pierre 

- M. CHARLOT Christian                               -  Madame GOSSELIN Monique 

- M. CHÉRON Pierre                                      -  Monsieur NADAUD Patrice  

- Mme HAMEL Mireille 

- Mme MARGOLLÉ Anne  

- Monsieur BISSON Jean-Claude 

- Mme CASANOVA Sabine  
 

 

 

Le conseil municipal,  
 
 

Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents qui seraient 
rendus nécessaires par l’application des dispositions de la présente délibération.  
 

 
Monsieur Christian BALLOU : Lorsque je regarde tous les conseillers qui font partie de cette 

commission, je vois Monsieur Chéron qui en fait partie, je me dis que Madame Grandet aurait pu être 

élue en remplacement de Monsieur Graff. Nous aurions eu ainsi tous les conseillers de tous les groupes 

politiques.  

Monsieur le Maire : Nous verrons en conseil d'administration si nous pouvons ajouter un siège 

supplémentaire.  

 
 
 

 

Adopté à l’unanimité.   
 
 
N° 14.10.2024/04 – ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME : SECOND DÉBAT SUR LE PROJET 
D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 
 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame MARGOLLÉ Anne, première adjointe, en charge de la vie 
sociale, du développement économique et de l’urbanisme. 
 

La communauté de communes Granville Terre et Mer a engagé le 29 mai 2018 l’élaboration de son 

plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) en fixant les objectifs suivants :   
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- En matière d'économie : garantir le maintien et le développement des activités économiques 

existantes, notamment celles liées à l'économie résidentielle, offrir des conditions d'accueil adaptées 

aux entreprises, accompagner les dynamiques locales notamment en termes d'innovation et de filières 

locales emblématiques (filière pêche, filière nautique et filière équine), intégrer les projets de 

développement portuaire, faciliter l'émergence de l'offre numérique, permettre un développement de 

l'offre touristique. 

- En matière d'habitat : étendre à l'ensemble du territoire la réflexion sur la diversification du parcours 

résidentiel et la production de logement répondant au besoin de tous dans un souci d'économie de 

foncier. 

- En matière d'économie de l'espace : porter une réflexion d'ensemble sur la consommation foncière 

qu’elle soit liée au développement de l’habitat ou des activités économiques. 

- En matière de mobilité : intégrer et traduire spatialement et réglementairement les orientations du 

Plan Global de Déplacement. 

- En matière d'environnement et de paysage : préserver et mettre en valeur les paysages 

caractéristiques du territoire notamment les paysages bocagers et littoraux, garantir la qualité des 

milieux notamment au travers de la trame verte et bleue, protéger le bâti d’intérêt patrimonial. 

- En matière d’agriculture : soutenir l'économie agricole locale en garantissant les conditions du 

maintien et du développement de l'activité. 

- En matière d'eau et d'assainissement : assurer la protection des milieux aquatiques notamment en 

termes de qualité des eaux littorales, garantir la sécurisation des approvisionnements en eau potable, 

intégrer dans les politiques d'urbanisme les risques d’inondations et de submersions marines. 

- En matière d'énergie : traduire les objectifs de diminution des gaz à effet de serre dans la politique 

d'aménagement de l'espace et d'urbanisme. 

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi, un premier débat sur le projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) s’est tenu en conseil communautaire le 30 juin 2022, et dans les 

conseils municipaux. Pour la commune de Jullouville le débat s’était tenu le 13 juin 2022 les éléments 

débattus figurent dans la délibération N°13.06.2022/4 du conseil municipal du 13 juin 2022. 

Afin de tenir compte des différentes remarques exprimées lors des débats en conseils municipaux ou 

communautaire, et de préciser la trajectoire « zéro artificialisation nette » prévue par la communauté 

de communes ; le PADD débattu en juin 2022 a été mis à jour et il est nécessaire de procéder à un 

nouveau débat.  

La nouvelle version du PADD est toujours structurée autour de quatre axes principaux, dont les titres 

ont légèrement évolué :  

 Pour un environnement et des paysages préservés, protégés et mis en valeur 

 Pour un développement structuré prenant en compte les spécificités du territoire et traduisant 

une politique de l’habitat ambitieuse 

 Pour un développement économique équilibré privilégiant l’optimisation du foncier 

 Pour un territoire solidaire et organisé 

 

Sur la forme, les orientations ont été renumérotées. Sur le fond, de nombreuses évolutions mineures 

ont permis de répondre aux remarques et demandes formulées en conseils municipaux et 

communautaire, après validation par le comité de pilotage responsable de l’élaboration du PLUi.  

Voir le document joint ci-après (20 pages) et le lien sur le document PADD dans son intégralité à 

l’adresse :  

https//zephyr365.sharepoint.com/sites/CCGTM_URBANISME_PUBLIC/Documents%20partages/Form
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s/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FCCGTM_URBANISME_PUBLIC%2FDocuments%20partages%2FPLUi%

2F3%2E%20PADD&p=true&ga=1 

 

Les principales évolutions par rapport au PADD débattu en 2022 sont : 

- l’apport de compléments sur les objectifs démographiques et de productions de logements 

- la modification de la structuration du territoire  

- l’ajout d’objectifs chiffrés pour la réduction de consommation foncière.  
 

Le débat ouvert au sein du Conseil Municipal au cours de la présente séance, conformément aux 

articles L151-5 et L153-12 du Code de l’Urbanisme, a porté entre autres, sur les sujets suivants : 

- 1.3.1. Assurer la protection des populations et réduire la vulnérabilité du territoire  

- 2.3. Réduire la consommation foncière  

 

Sur la base des échanges tenus lors de la présence séance,  

Le Conseil Municipal  

- Acte la tenue d’un second débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD) du PLUi de Granville Terre et Mer lors de la présente séance du 

conseil municipal 

- Valide les axes principaux et les principales orientations inscrites dans le PADD ci-avant présentés 

- Valide les évolutions apportées au PADD débattu le 14 octobre 2024. 

 

Après avoir entendu les observations   

 

Monsieur le Maire : Pour votre information, le SRADDET régional a été approuvé par la Région. Le SCoT, 

le PLU du Sud Manche, est en phase de finalité. Et à ce titre-là, nous devrions avoir un éclaircissement 

bien net afin d’intégrer le PLUi de Granville Terre et Mer. Pour récapituler : le SRADDET c’est la Région, 

le SCoT le Sud Manche et notre EPCI tient compte également des visions communales.  

                                                           ___________________________ 

 

Les évolutions principales sur le fond – Reformulation de certaines orientations et ajout de nouvelles : 

orientation 5 (nouvelle) : Préserver les secteurs de trame noire (sans pollution lumineuse) et limiter la 

pollution lumineuse sur les secteurs de projet afin de faciliter la circulation des espèces.  

Madame Florence GRANDET : Dans l’été, il y a une journée où toutes les communes autour de la Baie 

du Mont-Saint-Michel éteignent leur éclairage public, afin qu’il y ait une grande trame noire pour que 

l’on puisse observer les étoiles. Pourquoi n'y participons-nous pas ?  

Monsieur le Maire : La décision a été prise pour la Baie du Mont-Saint-Michel en partant plutôt de la 

Pointe de Carolles. Si Jullouville devait être intégré, il faudrait également intégrer Saint-Pair-sur-Mer 

et Granville. C’est complexe d’éteindre complétement Granville et j’ai donc pris la décision de ne pas 

y participer.   

________________________ 
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1.3.1. Assurer la protection des populations et réduire la vulnérabilité du territoire 

Monsieur Pierre CHÉRON : Ce point à changer puisque la version précédente indiquait « intégrer 

l’ensemble des connaissances sur les risques et les actions » et cet élément n’est plus spécifié dans la 

nouvelle version.  

Madame Anne MARGOLLÉ : Dans le territoire est pris en compte les risques et les aléas. Et lorsque 

nous parlons des aléas, nous parlons bien de prendre en compte la vulnérabilité. Et dans la 

vulnérabilité, nous mettons à jour tous les changements : ce qui n'était pas vulnérable ou qui avait une 

très faible vulnérabilité et qui peut devenir vulnérable au fil du temps.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Il y a la protection au niveau des rivières et de la mer.  

Madame Anne MARGOLLÉ : Tout à fait.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Concernant les rivières, sauf erreur de ma part, il me semble que la valeur 

de la taxe Gemapi avait baissée.  

Monsieur le Maire : Non, elle reste stable. Je regarde les conseillers communautaires qui acquiescent.  

Madame Anne MARGOLLÉ : je fais partie de la commission Gemapi et cette dernière est stable car elle 

est augmentée uniquement en cas d’utilisation pour un projet particulier. Nous travaillons sur les 

sujets Gemapi, mais aussi sur les contraintes.  

Monsieur Pierre CHÉRON : D’accord.  

 

________________________ 

 

2.3 Réduire la consommation foncière  

Madame Anne MARGOLLÉ : L’artificialisation c’est quand quelque chose recouvre le sol. Réduire la 

consommation foncière cela densifie l'existant mais ne fait pas d'extension urbaine. Une maison avec 

son jardin est considérée comme déjà utilisé et ne rentre pas dans la zone d’artificialisation nette, mais 

son extension est considérée comme densification de l’existant.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Pour faire simple, il y a 1500 m² il faut faire deux maisons dessus.  

Monsieur le Maire : Nous allons plutôt dire que des extensions futures sont possibles.   

Madame Florence Grandet : D'où l'intérêt d'avoir des zones urbaines ou pavillonnaires. Je pense par 

exemple au bas de Jullouville sur la zone balnéaire où nous trouvons de grandes maisons et des terrains 

qui les acceptent. D’où la fameuse AVAP dont on espère voir très rapidement un résultat.   

Monsieur le Maire : Pour laquelle nous avons affiché des panneaux à la Maison Jaune pour sensibiliser 

tout le monde au patrimoine de notre territoire.  

Madame Florence GRANDET : Cela peut permettre d’une part de rassurer des gens qui s’inquiètent un 

peu de la dénaturalisation de notre territoire et cela peut permettre aussi de requalifier dans ces 

zones-là une intervention de qualité.  

Monsieur le Maire : Bien sûr.  

________________________ 
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Monsieur le Maire : Avez-vous des remarques supplémentaires par rapport à ces différents axes qui 

ont été présentés ?  

Madame Florence GRANDET : Des remarques non parce qu’il n’y a rien que je découvre ce soir, 

toutefois je suis surprise qu’il n’y ait pas eu de représentants de la municipalité à la réunion qui s'est 

tenue le 9 septembre. Parce que ces axes ont été présentés et le plan du PLUi également, commune 

par commune, sur les tables et j’étais la seule à pouvoir accompagner les habitants pour découvrir les 

plans sur les tables et les mettre en contact avec les agents techniques qui pouvaient par leur présence 

leur donner des détails. 

Monsieur le Maire : Les emplois du temps ne permettaient pas notre présence.  

Madame Florence GRANDET : Je comprends bien les emplois du temps, mais cette réunion répondait 

à des soucis.  

Monsieur le Maire : Cela a été réclamé pour le Sud Manche et cela ne s’est pas fait. Il y a eu une réunion 

à Bréhal et une réunion à la Haye-Pesnel. 

Madame Florence GRANDET : Et est-ce que vous avez prévu une commission urbanisme pour régler 

tous les petits soucis, point par point, qu'il y avait dans le PLU.  

Monsieur le Maire : Pour le moment, nous sommes dans le PADD, dans ces différents axes, et ensuite 

nous pourrons régler l’amélioration du PLU.  

Madame Florence GRANDET : Nous pouvons déjà les traiter en interne, notamment avec Monsieur 

Bougon.  

Monsieur le Maire : Nous avons commencé le travail et une commission sera organisée.   

Madame Anne MARGOLLÉ : Le règlement du PLUi sera un règlement commun aux 32 communes.  

Madame Florence GRANDET : Oui, mais nous ne sommes pas chez nos voisins, c’est ce qui se passe 

chez nous qui nous intéresse d’abord.  

Madame Anne MARGOLLÉ : Nous sommes deux à faire partie du COPIL concernant le PLUi et nous 

sommes très réguliers aux réunions organisés par Monsieur Bougon.  

Madame Florence GRANDET : D’accord, mais pourquoi les conseillers municipaux n’ont pas de retour, 

ne serait-ce qu’une fois par trimestre ? 

Monsieur le Maire : Madame Grandet, il y a un document qui est sur mon bureau et qui est pour le 

moment confidentiel. J’entends votre réflexion, mais aujourd'hui, il vaut mieux se recadrer par rapport 

à ce que nous oblige l’État et travailler sur une base suffisamment solide. Vous confirmez Madame 

Margollé ?  

Madame Anne MARGOLLÉ : Oui, l’information est parue dans le bulletin municipal concernant le 

zonage et en particulier ce qu'on appelle les villages, les SDU. 

Madame Florence GRANDET : Sachez qu’à cette réunion, les plans ont été mis sur table et étaient 

consultables. Les personnes qui étaient concernées par quelque chose de particulier ont cherché, mais 

n’avaient pas le droit de les prendre en photo.  

Madame Anne MARGOLLÉ : C’est bien pour cette raison que cela est encore sujet à travail.   

Madame Florence GRANDET : En même temps, cela est du débat public.  

 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 14.10.2024/05 – RÈGLEMENT DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE ET D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
MÉNAGERS ET ASSIMILÉS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES GRANVILLE TERRE ET MER       
 

Monsieur le Maire expose :  

Les intercommunalités sont compétentes de plein droit en lieu et place des communes pour la 

compétence collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés.  

Depuis le 1er janvier 2017, la compétence est transférée au Président de l’EPCI à fiscalité propre. 

Vu le Code de l’Environnement, notamment le titre IV du livre V; 

Vu le Code Pénal, notamment les articles R.610-5 et R.632-1 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 5211-2-2 ; 

Vu le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires de la 

Normandie (SRADDET), adopté par le Conseil régional de Normandie du 22 juin 2020, modifié le 25 

mars 2024, applicable depuis le 4 juin 2024 ; 

Vu les statuts de Granville Terre et Mer, et notamment ses compétences obligatoires exercées pour la 

collecte et le traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 

Vu l’arrêté n°2021-DG-01 du 19 décembre 2021 du Président de la Communauté de Communes 

Granville Terre et Mer portant renonciation à l’exercice de pouvoirs de police spéciale ; 

Considérant qu’en application des articles L.2224-16 et R.2224-26 du code général des collectivités 

territoriales, il continue ainsi d’appartenir au Maire, en vertu de ses pouvoirs de police en matière de 

déchets, de définir, par arrêté motivé, et après avis du conseil municipal, les règles de leur collecte ; 

Il convient de recueillir l’avis du Conseil Municipal de Jullouville concernant le Règlement du Service 

Public de collecte et d’élimination des déchets ménagers et assimilés – Communauté de Communes 

Granville Terre et Mer dans sa version du 1er septembre 2024. Voir document ci-après 34 pages. 

La collecte des déchets ménagers et assimilés dans le cadre du service assuré par Granville Terre et 

Mer s’organise sur le territoire communal de Jullouville, à compter du 1er novembre 2024 selon les 

modalités prévues au règlement joint en annexe. 

Le Conseil Municipal : 

Adopte le Règlement du Service Public de collecte et d’élimination des déchets ménagers et assimilés 

– Communauté de Communes Granville Terre et Mer dans sa version du 1er septembre 2024 qui 

s’applique dans toutes ses conditions, à tout usager du service public de collecte des déchets.  

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire de Jullouville pour mettre en œuvre la présente délibération. 

 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations, 

 

Monsieur le Maire : Vous vous souvenez que Monsieur Sorre avait renoncé à son exercice de droit de 

police spéciale sur les ordures ménagères, en disant c'est vous Monsieur ou Madame le Maire qui 

devez faire respecter le règlement. Si l’on veut qu'un règlement soit applicable nous devons le passer 

en conseil municipal, sinon il ne peut être opposable. Nous sommes tous d’accord pour qu’il y ait un 

règlement fort concernant les déchets ménagers. Sans passage en conseil municipal, nous ne pourrons 

pas verbaliser les infractions.  
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Monsieur Christian BALLOU : C’est le principe du droit.  

 

Adopté à l’unanimité 
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N° 14.10.2024/06 – AGENCE NATIONALE DE TRAITEMENT AUTOMATISÉ DES INFRACTIONS - ANTAI –  
CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS DE VERBALISATION ÉLECTRONIQUE SUR LA 
COMMUNE DE JULLOUVILLE   
 

Monsieur le Maire expose :  

Suite aux constats effectués par la municipalité quant au non-respect des règles de circulation et de 

stationnement sur la voie publique et des règles sanitaires relatives à la propreté des voies et espaces 

sur le territoire de la commune il convient de mettre en œuvre un processus de verbalisation 

électronique. 

La verbalisation électronique est un dispositif qui permet de relever les infractions liées à la circulation 

routière (stationnement, vitesse, etc …) et à d'autres infractions telles que la pollution et le bruit, avec 

des appareils électroniques portables (PDA), des terminaux informatiques embarqués (TIE) ou depuis 

un ordinateur. 

Les messages d'infraction enregistrés par ces équipements sont transmis directement au Centre 

national de traitement (CNT) de Rennes, lequel adresse un avis de contravention à la personne 

concernée ou au titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule ayant fait l'objet d'une 

verbalisation, notamment dans le cas du stationnement. 

Le risque d'erreur d'entrée des données de verbalisation est réduit. En effet, le logiciel de verbalisation 

électronique propose une assistance à la saisie et permet ainsi de fiabiliser la rédaction des procès-

verbaux. 

Les tâches administratives de suivi des contraventions, d'enregistrement des paiements ou de 

transmission des contestations à l'officier du ministère public (OMP) sont supprimées. 

Les autres avantages sont : 

-   l'envoi à domicile de l'avis de contravention (pas de risque de perte ou de rature du timbre-amende) ; 

-  la diminution du taux de contestation (avis de contravention plus clair, assurance d'un traitement 

équitable de tous, documentation reçue à domicile) ; 

-  la mise à disposition des moyens de paiements modernes (par internet notamment), qui facilitent le 

recouvrement au stade de l'amende forfaitaire et diminuent les tâches de poursuites aux stades 

ultérieurs.  

La présente convention a pour objet de définir les conditions de la mise en œuvre du processus de la 

verbalisation électronique sur le territoire de la commune de Jullouville. 

Le Conseil Municipal décide : 

- D’approuver la mise en place du processus de verbalisation électronique sur le territoire de la 
commune 
- D’approuver les termes de la convention ci-jointes définissant les modalités 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention   
 
 
 
 
 
 
 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations, 

Monsieur Christian BALLOU : Je suis bien content de voir que le garde-champêtre va pouvoir verbaliser 

parce que quand vous me disiez qu’il ne pouvait pas verbaliser, cela m’étonnait quand même.  

Monsieur le Maire : Nous attendions l’outil.  
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Monsieur Christian BALLOU : Il aurait pu verbaliser sur timbre amende. Certes c’est un peu vieillot, 

mais il est vrai que les nouvelles technologies sont mieux. Il pourra même verbaliser sur la digue.  

Monsieur le Maire : Il pourra verbaliser les infractions comprises dans son agrément.   

Monsieur Pierre CHÉRON : Depuis le temps que l’on réclame que sur la digue la police soit faite, cela 

va enfin s’améliorer.  

Monsieur Christian BALLOU : Il ne faudra pas non plus que ce soit de la verbalisation à outrance. Une 

chose qui est bien pour cet agent communal, pour en avoir discuté avec lui, bien souvent il tombait sur 

des personnes récalcitrantes et il n’avait aucun pouvoir de verbaliser, là au moins il pourra verbaliser 

sur la voie publique.  

 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 14.10.2024/07 – CRÉATION D’UN CHEMINEMENT PIÉTON SÉCURISÉ ROUTE DU MESNIL GRIMEULT – 
DEMANDES DE SUBENTIONS 

 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet de travaux de création d’un cheminement 

piéton sécurisé en aménagement de la route du Mesnil Grimeult : cheminement piéton sécurisé en 

enrobé en rive, consolidation du pied de talus et création d’un ralentisseur estimé à 32 406,00 € T.T.C 

et pour lequel des demandes de subvention au titre de la DETR (Dotations d’Équipement des 

Territoires Ruraux) et de la dotation du produit des amendes de police peuvent être sollicitées.  

Le conseil municipal,  

Après en avoir délibéré,  

- Approuve le projet de travaux de création d’un cheminement piéton sécurisé en 

aménagement de la route du Mesnil Grimeult : cheminement piéton sécurisé en enrobé en 

rive, consolidation du pied de talus et création d’un ralentisseur ;  

- Prend acte de la dépense de 32 046,00 € pour la réalisation de ce projet ;  

- Décide de solliciter pour cette opération une aide financière au titre de la Dotation 

d’Equipement des Territoires Ruraux DETR et du fonds départemental de Dotation du produit 

des amendes de police ;   

- Autorise Monsieur le Maire à présenter les dossiers relatifs à ces demandes.  
 
 

Après en avoir délibéré, 
 

Après avoir entendu les observations, 

 

Monsieur Christian BALLOU : Je me réjouis d'avoir été entendu sur ce dossier qui me tenait 

particulièrement à cœur. Je ne vais pas faire de polémique, bien au contraire. Sur ce dossier, je ne 

regarderai que le résultat. Nous avons tous été élus pour le bien de Jullouville et donc peu importe qui 

est à l'origine du dossier, c'est le résultat et le travail qui comptent, que ce soit la commission sécurité 

ou les élus tous présents ce soir.  

Monsieur le Maire : Je vous remercie Monsieur Ballou et je rappelle que nous sommes tous élus pour 

améliorer la vie des Jullouvillais et améliorer leur sécurité.  

 

Adopté à l’unanimité.  
 
 
N° 14.10.2024/08 – PLAN CANTINE A 1 EURO – TARIFICATION SOCIALE DE LA CANTINE A 1 EURO  
 

Monsieur le Maire expose : 

Depuis le 1er avril 2019, l’État soutient la mise en place de la tarification sociale dans les cantines 

scolaires, pour permettre aux enfants des familles les plus modestes de manger à la cantine pour 1€ 

maximum. 

Pour soutenir les familles à faibles revenus et revenus intermédiaires, la commune a décidé de 

s’inscrire au dispositif de Plan Cantine à 1 euro en vertu des dispositions de la délibération du Conseil 

Municipal du 31 mai 2021. 

Il y a lieu de reconduire cette tarification jusqu’au 31 août 2027 et de définir les éléments tarifaires 

comportant des tarifs basés sur les revenus et les quotients familiaux, avec au moins un tarif inférieur 

ou égal à 1€ par repas, et d’étendre la durée du dispositif du 2 septembre 2024 au 31 août 2027. 
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Seront utilisés  

- La tarification progressive calculée sur la base du quotient familial calculé par la Caisse 
d’Allocations Familiales 
 

- Les tarifs suivants 
 

Quotient Familial Coût repas pour le 

1er enfant 

Coût repas pour le 

2ème enfant 

Coût repas pour le 

3ème enfant 

0 – 699 € 1 € 1 € 1 € 

700 – 1000 € 3,30 € 2,90 € 2,60 € 

Supérieur à 1000 € 3,70 € 3,30 € 3 € 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant la volonté communale de continuer à soutenir les familles à faibles revenus et revenus 

intermédiaires et de faciliter l’accès à la restauration scolaire pour tous les enfants 

Le Conseil Municipal  

Approuve la reconduction de la tarification de la cantine à 1 € et la tarification progressive ci-avant 

présentée jusqu’au 31 août 2027. 

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération  

 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations  

Madame Anne MARGOLLÉ : pour information, en septembre 2024, 14 familles bénéficient de ce tarif 

à 1euro.  

Monsieur le Maire : Ce qui est important quand même.  
 

Adopté à l’unanimité.  

 
N° 14.10.2024/09 – PARTICIPATION DES COMMUNES POUR LES ENFANTS HORS COMMUNE SCOLARISÉS A 
JULLOUVILLE POUR L’ANNÉE 2024-2025 

 
Monsieur le Maire expose : 
 

La commune de résidence doit participer obligatoirement aux frais de scolarisation d’un enfant en cas 

d’absence d’école sur la commune, de capacité d’accueil insuffisante des locaux scolaires, d’obligation 

professionnelle des parents, d’absence de moyens de garde et de cantine ou de l’une de ces deux 

prestations dans la commune de résidence, de raisons médicales (état de santé de l’enfant), de frère 

ou sœur scolarisé dans la commune d’accueil pour les mêmes raisons qu’évoquées ci-dessus ou pour 

l’absence de capacité de la commune de résidence ou pour le renouvellement de la scolarité (non 

remise en cause de u cycle scolaire). 

Le Conseil Municipal décide de porter la participation demandée aux communes de domicile des 

enfants scolarisés à Jullouville aux montants suivants pour l’année scolaire 2023-2024 (identiques à 

2022-2023) : 

Ecole maternelle : 1500 € 

Ecole élémentaire : 1000 € 
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Après en avoir délibéré  
 

Après avoir entendu les observations  
 

Madame Marie-Laure LEROUX : Je me félicite pour la prise en charge de qualité. Nous sommes au-

dessus de la moyenne des coûts départementaux. Nous sommes donc dans la fourchette haute et je 

trouve que pour la commune il y a vraiment un message fort de dépenses réalisées pour les enfants 

scolarisés à Jullouville.  

 

Adopté à l’unanimité.  

 
 
N° 14.10.2024/10 – ASSOCIATION LES PETITS VAUBAN 16 AVENUE DES RIVES DU THAR 50610 JULLOUVILLE – 
PRÊT D’UN LOCAL COMMUNAL DANS LES LOCAUX DE L’ACCUEIL DE LOISIRS CHEMIN DE BLOT 
 

Monsieur le Maire expose : 

L’article L2144-3 du Code Général des Collectivités dispose que les locaux communaux peuvent être 

utilisés par les associations qui en font la demande et que le Maire détermine les conditions dans 

lesquelles ces locaux peuvent être utilisés. 

L’association Les Petits Vauban - déclarée le 21 novembre 2022, siège social : 16, avenue des Rives du 

Thar à Jullouville- dont l’objet est le rassemblement entre assistantes maternelles agréées, enfants 

accueillis et futurs parents cherchant une assistante maternelle a sollicité Monsieur le Maire pour le 

prêt d’une salle située chemin de Blot dans l’Accueil de Loisirs sans Hébergement deux jours par 

semaine le mardi et le jeudi. 

En vertu de ces dispositions, la Commune de Jullouville met à disposition conformément aux pouvoirs 

propres du Maire, la salle de l’accueil de loisirs située chemin de Blot les mardis et jeudis hors vacances 

scolaires à titre gracieux pour l’année 2025. 

Cette mise à disposition ne constitue ni une mise à disposition pleine et entière, ni une pleine 

propriété. 

L’association est tenue de veiller, à l'entretien courant du local prêté et de l’entrée du bâtiment après 

chaque utilisation. 

Elle ne peut s'en servir qu'à l'usage déterminé par la convention. 

La ville de Jullouville conserve le droit d’accès et de visite du local. 

L’association est informée que ce local ne sera pas disponible durant toutes les vacances scolaires. 

La Présidente et les assistantes maternelles sont informées que cet accueil doit être fait en conformité 

avec les exigences de la Protection Maternelle et Infantile de la Manche. 

Les attestations d’assurance devront être produites pour l’utilisation des locaux et l’activité de 

l’association. 

 

Le Conseil Municipal :  

Décide d’autoriser le prêt d’une salle de l’Accueil de Loisirs sans Hébergement située Chemin de Blot 

à Jullouville à titre gracieux à l’association Les Petits Vauban les mardis et jeudis hors période de 

vacances scolaires  

Donne tous pouvoirs à M. le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération 
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Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations 

Adopté à l’unanimité.  

 
 
N° 14.10.2024/11 – RÉFORME ET CESSION D’UN MATÉRIEL VÉTUSTE EN L’ÉTAT POUR UN MONTANT DE 150 
EUROS 
 

Monsieur le Maire expose :  

Un matériel est hors d’usage et doit être réformé. La mise à la réforme d’un bien consiste à le sortir de 

l’actif pour sa valeur nette comptable (valeur historique déduction faite des amortissements 

éventuels) en cas de destruction ou mise hors service d’une immobilisation. 

Dans ces conditions, il est proposé de prononcer leur mise à la réforme et autoriser Monsieur le Maire 

à faire leur vente en l'état de vétusté, de pannes diverses, sans garantie de service ni de 

fonctionnement. 

Considérant la volonté de la ville de Jullouville de réformer le matériel suivant : 

Pulvérisateur – Numéro d’inventaire 07-28121 valeur brute d’origine (2007) 2657.51 €  

Vu les articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Considérant la demande formulée par Monsieur Claude LEGRAND pour acquérir le matériel réformé 

précité en son état de vétusté, pannes diverses pour un montant total de 150 € (cent cinquante euros) 

Ce bien sera vendu en l’état : réformé et sans aucune garantie de service ni de fonctionnement. 

Après en avoir délibéré  

Le Conseil Municipal :  

-  Autorise la réforme du matériel précité qui sera retiré de l’inventaire communal 
-  Autorise sa cession à Monsieur Claude LEGRAND 345 Route de Carolles à Jullouville  

50610 pour un montant total de 150 € (cent cinquante euros) 
-  Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération. 
 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations  

Adopté à l’unanimité.  

 
N° 14.10.2024/12 – CESSION DE 500 M² SUR LA PARCELLE AP142 AVENUE DES FRÉGATES (AVENUE DES CELTES 
/ AVENUE DES FRÉGATES) POUR LA CRÉATION D’UNE MICRO-CRÈCHE 
 

Monsieur le Maire expose : 

Un prix de vente estimé par le Domaine de 200€ / m² a été évalué pour une surface d’environ 500 m2 

parcelle AP142 avenue des Frégates. 

Sollicite l’autorisation du Conseil Municipal : 
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Pour la cession d’environ 500 m² de la parcelle AP142 avenue des Frégates  

Propose un montant de 200 €/m² recette à inscrire au budget 2025. 

Dit qu’une partie de cette parcelle est affectée à un usage direct du public (stationnement) et que la 

procédure de désaffectation doit être réalisée.   

Deux candidats porteurs d’un projet de Micro-crèche ont sollicité la cession d’une partie de la 

parcelle AP142 avenue des Celtes : 

Les Chérubins – Réseau de micro-crèches siège social 20 rue de Wissembourg 67000 Strasbourg 

agissant en sa qualité d'Association de droit local  

Et 

Mini Max – Société Chevallier Patrimoine 34 rue de Pontesrocs 50290 Bréhal agissant en sa qualité 

de dirigeant mandataire 

ont été auditionnés lors d’une réunion toutes commissions le 26 septembre 2024. 

Le conseil municipal choisit et autorise la cession d’une partie de la parcelle au réseau de micro-crèche 

Les Chérubins pour un projet de micro-crèche (13 voix pour les Chérubins ; 4 voix pour Minimax et 1 

abstention).  

Il est précisé que l’acte de vente sera rédigé de manière à ce que le service de micro-crèche soit 

maintenu pour une durée minimale de 15 ans sans changement de destination.  

Dit que Maitre Anne-Charlotte Lecluse Notaire à Saint-Pair-sur-Mer sera chargée de réaliser l’acte de 

vente à venir avant le 30 juin 2025. 

Dit que les frais afférents seront pris en charge par le porteur du projet de Micro crèche.  

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération. 
 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations  

Adopté à l’unanimité.  

Monsieur le Maire : Le 26 septembre dernier, avec les membres du conseil municipal, nous avons 

auditionné deux candidats qui nous ont fait part de leur intention de créer une micro-crèche à 

Jullouville. Pratiquement la totalité du conseil municipal a été présente et je voulais vous en remercier. 

Il y a eu d'abord un premier candidat, que nous avons reçu, qui s'appelle Les Chérubins, ayant en 

gestion plus de 200 micro-crèches, soit en filiale soit en franchise. Un mode de financement avec le 

dispositif PAJE. Un cadre bien défini, presque normé. Ils nous ont invités à visiter la micro-crèche de 

Saint-Grégoire, où je suis allé avec Sabine Casanova. Nous avons pu voir les normes et comment tout 

cela était organisé. Les Chérubins viennent d’ouvrir une micro-crèche à Carentan-les-Marais et ont un 

autre projet dans la Manche. Puis, nous avons reçu un deuxième candidat, Mini Max qui nous ont 

présenté un projet très clair avec l’idée de Monsieur Chevallier de créer une franchise. C’est une 

initiative locale puisque Monsieur Chevalier est de Bréhal. Un financement via la PSU, et une logique 

de réservation avec les entreprises. Mais peu d'expérience, même s’il a reçu des avis de faisabilité et 

les accords de médecins qui l’ont conseillé dans la démarche. Nous allons délibérer pour faire le choix 

à qui nous allons céder ce terrain pour créer une micro-crèche. Les deux sont intéressés par le terrain 

que l'on met à disposition au prix des domaines de 200 € le m² et qui se situe en face de l’école. Lorsque 

nous aurons pris la décision, ce terrain devra être désaffecté, puisque cette parcelle est actuellement 
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un bien de la commune. Suite à ces auditons, chacun a pu se forger son idée et son choix. Qui souhaite 

intervenir ?  

 Madame Florence GRANDET : Tout ce que vous avez dit est passé dans ce sens-là. Toutefois, je 

regrette un peu que vous ne soyez pas revenu vers nous après votre visite car nous n’avons pas pu être 

nombreux pour cette visite avec nos impératifs professionnels. Ne serait-ce qu’une ½ heure avant le 

conseil, comme cela a pu se faire pour d’autres projets, on se réunit, on en parle et votre retour 

d'expérience aurait pu enrichir notre décision. Voilà, c’est ma première réaction.  

Monsieur Pierre CHÉRON :  Je suis un peu étonné sur le libellé de la délibération, car si je lis bien le 

libellé le conseil doit valider le choix de la commission. C’est comme cela que j’interprète la phrase.  

Monsieur le Maire : Deux candidats porteurs d’un projet de micro-crèche ont été auditionnés le 26 

septembre 2024. Suite à ces auditions, le conseil municipal vote aujourd’hui. Les candidats ont été 

auditionnés lors de la commission. Pour répondre à la question de Madame Grandet, je vous avais tous 

invités à venir visiter la micro-crèche. Je suis disponible et vous auriez pu m’appeler suite à cette visite 

pour en savoir plus.  

Monsieur Pierre CHÉRON : A la base, la visite devait se faire en visio-conférence.  

Monsieur le Maire : Oui, mais finalement nous nous sommes rendus sur place.   

Madame Florence GRANDET : Monsieur le Maire, j’aurais pu effectivement vous contacter par 

téléphone mais ce n’est pas le problème. Le problème c’est qu’une décision collective doit être 

réfléchie collectivement.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Pour l’un des deux candidats, cela fait deux ans que cela est dans les tuyaux, 

je pense que nous aurions pu nous réunir à nouveau pour repenser le problème.  

Monsieur le Maire : A la sortie de ces auditions, sur les personnes présentes, une personne présente 

me disait être indécise à 40 % pour l’un des candidats et 60% pour l’autre. Une autre présente 50% - 

50% et les autres personnes m’ont donné leur choix très clairement. Je pourrais donner les noms mais 

ce n’est pas le but aujourd’hui.  

Monsieur Noël DOCQ : Nous avons tous eu le même dialogue, moi j’affirme ce que j’ai dit et mon choix 

a été dès le départ pour les Chérubins. Cette société a de l’expérience.  

Monsieur Christian BALLOU : Je n’étais pas présent lors de ces auditions, mais je rejoins Monsieur 

Chéron dans le sens où la commission propose et le conseil vote.  

Monsieur le Maire : La commission donne un avis.  

Monsieur Christian BALLOU : oui donne un avis. Après lorsque l’on passe en conseil municipal, 

généralement, nous avons défini notre choix. Alors que là, nous sommes en train de faire le travail de 

la commission, chacun va donner son avis et on va finaliser en conseil. Alors que cela aurait pu être fait 

en amont et validé au conseil ce soir. Comme je vous ai dit, je n’étais pas présent. La seule chose que 

j’aurais posé comme question, c'était qu’au départ pour Les Chérubins nous parlions d’une personne 

physique et nous n’étions pas d'accord. Nous voulions que ce soit une personne morale. Je pense que 

si nous voulons être logique, nous devons en débattre et après le proposer en conseil municipal.  

Madame Florence GRANDET : La délibération ne serait pas la même. Là, en l’occurrence, il n’y a pas de 

suspens sur la pérennité du projet inscrit sur une durée de 15 ans, sur le fait qu’à priori les deux plans 

financiers sont positifs, l'affaire paraît solide et entendue sur le besoin.  Mais là, les gens qui ne vont 

pas être pour le candidat que vous allez proposer, parce que nous en l'occurrence nous avons évolué, 

nous avons vu à quel point ce projet pouvait effectivement répondre à une demande et offrait des 

garanties qu’il n'offrait pas en début de réflexion. Donc comment fait-on ? Nous ne sommes pas contre 



 
 
 

73 

la micro-crèche mais nous ne sommes pas forcément pour votre candidat. Vous voyez ce que je veux 

dire.  

Monsieur le Maire : Mais je n’ai pas de candidat pour le moment.  

Madame Florence GRANDET : Et donc la délibération aurait été autre parce qu’il y aurait eu une étape 

intermédiaire qui a été sautée.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Je rebondis avec le terrain des Grunes, vous savez lorsque nous avions parlé 

de la zone à urbaniser, nous avions reçu les candidats et puis la décision n’était pas très évidente, donc 

avec une certaine prudence, nous avions dit que nous n’étions pas à un mois près. Nous avions éliminé 

les candidats qui nous ne convenaient pas et nous avions revu les autres. Et nous avions redélibéré au 

niveau de la commission et à la fin il y a eu un consensus. Là, nous ne sommes pas à un mois près non 

plus. Le prochain conseil est dans un mois, entre temps nous pouvons reparler de tout ça. C’est ma 

conviction. Mais si vous souhaitez que l’on vote, allons-y votons.  

Monsieur le Maire : J'aurais aimé un débat en public. 

Monsieur Jean-Claude BISSON : Si je me souviens bien, vous dites qu’il n’y a pas eu de réunion, mais à 

la suite des auditions nous en avons discuté. Il y a donc eu une discussion.  

Madame Florence GRANDET : Bien sûr que nous en avons discuté mais nous avons évolué depuis.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Nous en discutons et ensuite nous passons au vote. Là, nous en étions restés 

à la discussion.  

Madame Florence GRANDET : Il y a eu un apport d'informations par la visite qui a été fait avec un 

retour de cette visite qui n’a pas été fait. Cela n’aurait peut-être rien changé mais la démarche aurait 

été aboutie.  

Monsieur Jean-Claude BISSON : Comme Monsieur Docq, ma décision est prise et même s’il y a un 

nouveau débat elle ne changera pas.   

Monsieur Christian BALLOU : Le but n’est pas de changer. C’est le principe. Je prends l’exemple du 

terrain des Grunes, nous avons fait une réunion toutes commissions, comme nous l’avons fait pour les 

vestiaires du football, à l’issu de ces réunions nous avions discuté de nos choix. Et bien là, cela aurait 

dû être pareil. Légalement c’est comme cela que je le vois.  

Madame Anne MARGOLLÉ : j’ai souvenir de la discussion que nous avons eue lors de ces auditions, 

c’est vrai que peu pouvait être disponibles dans un laps de temps aussi court. Simplement là pour 

avancer que fait-on ?  Nous suspendons la séance et en discutons entre nous ? Ou nous reportons ce 

sujet à un prochain conseil municipal ? A un moment donné, si vous êtes à cheval sur cette certaine 

chose, nous pouvons peut-être trouver une solution pour que cela soit fait dans les formes comme 

vous dites, aujourd’hui, sans reporter cela à un prochain conseil municipal.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Si nous décidons de faire la commission maintenant, nous allons suspendre 

le conseil municipal pendant peut-être une demi-heure et allons demander au public de sortir ?  

Monsieur le Maire : Cela se fait.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Oui, enfin je vous suivrais s’il y avait une urgence. Mais là, est-ce qu’il y a 

une urgence ou pas ?  

Madame Anne MARGOLLÉ : Je pense qu’il y a une urgence car le temps de déposer un permis de 

construire et tous les documents administratifs, la micro-crèche ne sera pas construite de suite. Je ne 

souhaite pas reculer pour ces raisons.  
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Monsieur Pierre CHÉRON : Nous ne voulons pas reculer indéfiniment. S’il y a une commission 

rapidement, mi-novembre le sujet peut repasser en conseil.   

Madame Anne MARGOLLÉ : Nous avons déjà du mal à trouver des créneaux communs. Nous avons 

déjà vu que pour se réunir en deux jours, il y avait deux personnes de disponible : Monsieur le Maire 

et Madame Casanova. Moi je veux bien que l’on fasse des commissions mais la disponibilité des gens 

n’est pas toujours facile.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Effectivement en deux jours ce n’est pas facile. Mais là, nous avons un mois 

pour se réunir. Parce que de mémoire le prochain conseil municipal est vers le 18 novembre.  

Monsieur le Maire : Le 18 novembre est impossible dans notre calendrier. Nous en reparlerons dans 

les questions diverses mais ce sera soit le 15 ou le 25 novembre. L’urgence est d’avancer et d’avoir, 

avec les délais d’urbanisme, une ouverture de crèche la plus rapide possible. Vendredi dernier, c’était 

le congrès des Maires de la Manche, nous avons eu une explication très claire du Préfet nous précisant 

le nombre de classes qui devront fermer dans les prochaines années et en dehors de tels ou tels 

critères il n’y aura plus d’école dans votre village. Quand j'entends ça, il faut se projeter sur l’avenir. 

Avoir une micro-crèche près de l'école est un élément déterminant pour la survie et le maintien de 

l’école. Je suis persuadé que, quel que soit le candidat, il y aura des familles qui viendront à Jullouville 

car il sera facile de déposer ses enfants en même temps à l’école et à la micro-crèche. Et les parents 

sont très sensibles à ça. Donc effectivement il y a urgence pour démarrer. Je vous avais invités à la 

visite et je n’ai eu aucune demande de votre part pour un retour et Madame Casanova n’a pas été 

interrogée non plus sur la visite. Sachant qu’à mon avis, chacun avait fait son choix en pensant que la 

visite ne servirait à rien ou à mûri par rapport à ça. Qu’il y est un échange entre nous où chacun dise 

ce qu’il pense, pas de soucis. Il y avait différents critères et nous étions tous à peu près d’accord à la 

fin des auditions. Je veux bien qu’il y ait un nouveau débat. Dans ce cas-là, je fais dès demain une 

réunion de commission où chacun s’exprimera et je refais un conseil municipal extraordinaire la 

semaine suivante pour valider ce point-là.  Mais je ne perdrais pas de temps. Je peux comprendre que 

certains d’entre vous hésitent sur tel ou tel choix.  

Monsieur Christian BALLOU : Monsieur le Maire ce n’est pas du tout ça. Habituellement, nous prenons 

une décision en commission et ensuite le conseil municipal vote. Vous auriez proposé un candidat à 

l’issu d’une commission nous l’aurions voté en conseil municipal. Si vous avez déjà tous pris votre 

décision, proposez directement le candidat et nous voterons. Nous ne sommes pas contre la micro-

crèche. Habituellement, nous ne travaillons pas comme ça c’est tout.  

Monsieur le Maire : Je vous propose de voter. Qui est pour le projet des Chérubins et qui est pour le 

projet de Mini Max. Je vais changer la phrase de la délibération qui est : « Deux candidats ont été 

auditionnés et le conseil municipal choisit et autorise la cession de la parcelle … à … pour un projet de 

micro-crèche ». Cela vous va ? Je vous propose de voter comme vous le souhaitez, soit un vote à main 

levée ou soit à bulletin secret.  
 

Le vote se fait à main levée :  13 voix pour les Chérubins ; 4 voix pour Minimax et 1 abstention.  
 

Madame Chantal HOLLANDE : Je m’abstiens car je n’ai aucune notion de Mini Max. Les Chérubins cela 

fait très longtemps que l’on en parle donc je sais, mais Mini Max je ne connais pas.   

Monsieur le Maire : C’est personnellement ce qui m’a fait basculer dans mon choix. J’ai une assurance 

vis-à-vis de la prise en charge des enfants et de la garantie de fonctionnement de la micro-crèche. Et 

je n'ai pas d'assurance pour un projet dans la première expérience de se lancer dans un réseau de 

micro crèche. C’est simplement mon avis.  
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Monsieur Christian BALLOU : Il serait bien qu’à l’avenir que lorsque l’on fait une réunion toutes 

commissions, nous décidions à l'issue de cette réunion pour ensuite le voter en conseil municipal, cela 

évitera justement une polémique comme aujourd'hui.  

Monsieur le Maire : Très bien.  

 

Questions diverses 

 

 Dates à retenir :  

 

- Accueil des nouveaux habitants de Jullouville : jeudi 7 novembre à 18h00 – Salle du Conseil Municipal  

 

- Marché de Noël : Samedi 7 et dimanche 8 décembre 2024 – Centre-ville  

 

- 2 jours de marchés hebdomadaire supplémentaires : mardi 24 et mardi 31 décembre 2024  

 

- Cérémonie des vœux : vendredi 17 janvier 2025 – Salle des Mielles  

 

 

 Distribution du programme 2024 – Vacances d’automne 
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Madame Marie-Laure LEROUX : Concernant la commission animations, nous reprenons le rituel du 

dernier mercredi de chaque mois à 18h00, sauf pendant les vacances. La prochaine réunion sera donc 

fin novembre.  

 

 Suivi de la candidature de la commune au concours EUROPAN 18 
 
Monsieur le Maire : Je vous transmets le dossier que nous avons réalisé dans le cadre du concours 

Europan, le concours européen pour des architectes qui vont nous donner quelques éléments de 

réflexion pour la Colonie de Saint-Ouen. Je souhaiterais remercier, au nom de tout le conseil, le travail 

de Madame Denat sur ce dossier. Ce dossier va nous être utile pour défendre notre vision et essayer 

de gagner dans cette compétition, puisqu’ il y a une vingtaine de communes qui ont postulé à ce 

concours Europan. Une première audition a eu lieu en visio-conférence et nous attendons la suite.  
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Monsieur Pierre CHÉRON : L’achat de la colonie de Saint-Ouen est réglé ou pas encore ?  

Monsieur le Maire : C’est sur la bonne voie.  

 

 

Questions diverses du groupe « Bien vivre ensemble entre terre et mer » 

 
1) La gendarmerie nationale a-t-elle réglé sa facture de location, quel est son loyer pour la saison ?   

 
Monsieur le Maire : Nous ne faisons payer aucun loyer et aucun fluide. Les dépenses sont à la charge 

de la commune de Jullouville.  

Monsieur Pierre CHÉRON : Comme ça vous n’avez pas d’impayés.  

Monsieur le Maire : Effectivement nous n’avons pas d’impayés par rapport à ce que vous avez vu dans 

la presse.  
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2) Entretiens des haies qui empiètent sur le domaine public : exemple avenue des Pâquerettes angle 
avenue des Sapins   

 
Monsieur le Maire : Nous l’avions déjà évoqué lors du dernier conseil municipal, les courriers ont été 

envoyés. Dès que vous voyez une haie qui dépasse sur le domaine public, je vous demanderais 

d’informer en mairie en indiquant l’adresse précise de la propriété afin qu’un courrier puisse être 

envoyé.  

Madame Florence GRANDET : J’ai eu la chance de faire tailler ma haie la semaine dernière et de mettre 

le sécateur dans un nid de frelons asiatiques. Je voulais remercier l’intervention de Monsieur Ferdinand 

qui a été extrêmement efficace, rapide et accompagnant dans ce délicat moment, surtout pour le 

jardinier.  

Monsieur le Maire : Merci pour lui et effectivement en ce moment il est très sollicité avec les nids de 

frelons asiatiques.  

 
3) Entretien du Crapeux, Thar 
 
Monsieur le Maire : Les riverains du Thar, côté Jullouville, entretiennent tous leurs rives et j'ai envoyé 

un mail à la première adjointe de la commune de Saint-Pair-sur-Mer afin qu’elle missionne ou 

convainque les riverains côtés Saint-Pair-sur-Mer de nettoyer. Par ailleurs, concernant le Conservatoire 

du Littoral, lors de la dernière réunion que nous avons eu concernant la Mare de bouillon, je leur ai 

rappelé qu’ils devaient enlever tous les embâcles en aval sur le Thar. Concernant le Crapeux, même s’il 

y a pas mal d’herbes, je suis encore allé voir hier soir, la grille qui se trouve avant les buses est propre 

et bien nettoyée et l’eau s’évacue correctement.  

 
4) Propreté du parking des Plaisanciers   
 
Monsieur Pierre CHÉRON : Cela devient innommable, je vous ai envoyé une photo, ce n’est pas la 

première que je vous envoie. J’attire votre attention car autant le sable qui est sur la promenade, est-

ce que vous le remettez sur la plage, non. Je trouve ça complétement idiot de poser une question 

comme ça. Que là, c'est une pollution car les chevaux cela devient innommable. Je ne sais pas quelle 

action vous pouvez faire ?  

Monsieur le Maire : Tous les trois mois, je fais une piqure de rappel à ceux que je vois.  

Monsieur Pierre CHÉRON : S’il y a un contrôle sanitaire… 

Monsieur le Maire : Prévention et ensuite répression. A un moment donné il va falloir passer par là 

sans remettre en cause l’activité cheval.   

 
5) Situation EHPAD Jullouville et évolution du dossier de départ de l’ancien directeur 
 
Monsieur le Maire : Nous sommes arrivés à un accord. J’ai contacté la DGFIP et Monsieur Béasse, nous 

allons essayer de régler la situation. J’en profite pour vous informer que j’ai rencontré le nouveau 

Directeur Général de l’ARS Normandie et je l’ai informé de la situation de l’EHPAD qui est toujours 

critique et je lui ai rappelé la nécessité de mettre en zone tendue la ville de Jullouville pour avoir des 

médecins généralistes, même si nous avons de la présence médicale puisque nous avons trois 

médecins, deux pneumologues, un généraliste, un psychanalyste, une orthophoniste et sept 

infirmières. Donc nous avons de la présence médicale mais les gens sont habitués à avoir un médecin 

généraliste de proximité et il n’y a qu’en modifiant cette zone tendue que l’on peut essayer d'avoir 
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une installation de jeunes médecins. J'ai également écrit au Ministre, Madame Darrieussecq, pour lui 

faire part de cette même demande.  

 
6) Situation financière du CCAS (suite demandes de l’administration) 
 
Monsieur le Maire : Le budget du CCAS n’a pas été validé par la DGIFP et demande à la commune de 

régler le déficit. J'ai écrit au Préfet afin qu’il regarde ce qui se passe par rapport à ça.  

 
Questions diverses du groupe « Avenir et ambitions pour Jullouville – Saint-Michel-des-Loups » 

 
1) Avez-vous obtenu du SDEM les réponses posées lors du précèdent CM : les motifs d’absence 

d’éclairage public (>23h) cet été ? En contradiction avec les décisions actées par le conseil ! Des 
résolutions sont-elles prises pour l’avenir ?  

 
Monsieur le Maire : Certaines horloges ont été déréglées, mais aujourd’hui tout est rentré dans l’ordre. 

Au vu des nouvelles normes européennes, les horloges vont être changées dans les six mois par des 

horloges astronomiques.  

Madame Florence GRANDET : Elles ont été réglées mais est-ce qu’elles seront réglables ?  

Monsieur le Maire : Elles sont réglables mais pas encore à distance. 

Madame Florence GRANDET : Cela veut dire que la décision que l’on a prise en conseil municipal le 23 

septembre 2024 n’est pas possible l’année prochaine ?  

Monsieur le Maire : Bien sûr que cela sera possible, les horloges sont réglables mais le Sdem 50 doit 

faire intervenir l’entreprise, qui est Cegelec, pour les régler et la délibération est déjà et sera appliquée.  

Madame Florence GRANDET : D’accord.  

 
2) Les travaux de déconstruction de l’Estival ont commencé. Le lettrage de la façade signalétique 

« L’Estival » a-t-elle été conservée ? les matériels (projecteurs, bobines, etc…) inventoriés par M. 
David (ex. adjoint aux travaux) sont-ils stockés en sécurité ?  

 
Monsieur le Maire : Le lettrage de la façade signalétique « L’Estival » a-t-elle été conservée ? Oui. Les 

matériels sont-ils stockés en sécurité ? Oui en dehors des matériaux amiantés qui ont été traités par 

l’entreprise.  

 
3) Le groupe Philogéris, qui détient, en autres, l’EHPAD St Michel à St Pair, est en procédure de 

redressement judiciaire. Quid du transfert annoncé de cet EPHAD à Jullouville ? (Cession de 
terrains) 

 
Monsieur le Maire : Une nouvelle gouvernance a été nommée au sein du groupe Philogéris et en 

particulier pour l’EHPAD St Michel de Saint-Pair. Ils ont toujours l’autorisation par l’ARS de la 

construction de 14 lits en résidence autonomie. Ils ne peuvent pas le faire à saint-Pair par manque de 

place. Donc c'est toujours d'actualité, nous aurons une réponse définitive avec la nouvelle 

gouvernance en janvier ou février. Nous en reparlerons.  

Madame Florence GRANDET : Et si la cession avait déjà eu lieu et que le groupe faisait faillite, que 

serait devenu le terrain ?  
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Monsieur le Maire : Nous n’avons pas fait de cession et lorsque l’on cède un terrain c’est pour une 

destination précise pour plusieurs années.   

Madame Florence GRANDET : Il faudrait inscrire la destination.  

Monsieur le Maire : Evidemment nous aurions vendu nous aurions écris la destination. Pour le moment 

rien n’est fait, cela n’est pas passé en conseil municipal. Aujourd’hui, la nouvelle gouvernance de 

Philogéris est en place et fait l’état des lieux.  

Madame Florence GRANDET : Parce qu’inscrire une destination c’est bien mais comment peut-elle être 

reprise car l’activité est quand même suspendue à l’autorisation de l’ARS ?  

Monsieur le Maire : cela peut être bordé d’une manière juridique et notariale.  

 
4) Concernant le personnel technique communal, quel est le nombre de postes pourvus et à pourvoir, 

école incluse ?  
 

Monsieur le Maire : Actuellement il y a un poste à pouvoir au service technique suite au départ d’un 

agent et pour lequel nous sommes en train de recruter.  

Madame Florence GRANDET : Et pour l’école ?  

Monsieur le Maire : Un contrat à temps plein vient d’être signé.  

 

5) Quand les travaux de la base nautique commenceront ils ? Quelles en seront les conséquences pour 
les riverains ?  

 
Monsieur le Maire : La rue de la Tanguière sera en sens unique et le restera certainement 

définitivement. Il était prévu que les cabines de chantiers soient au niveau des parkings près du rond-

point. Il y a encore quelques débats à avoir sur l’implantation réelle du chantier avec le maitre d’œuvre. 

Le chantier doit commencer dans les 15 jours à venir. Sur le planning la livraison de la base nautique 

est prévue en janvier 2026.  

 
 
 

                     La séance est levée à 20 heures 18. 
 
 

           Le secrétaire de séance                                                                                  Le Maire,  
             Christian GESNOUIN                                                                                    Alain BRIÈRE 


